
Qu'est-ce qu'on n'aura pas tenté pour vaincre
la corruption en Afrique ? Si rien n'est fait, ce
cancer qui, aujourd'hui, gangrène le corps so-
cial, risque à terme de "tuer" le développement
du continent.
C'est conscients de ces conséquences désas-
treuses que les chefs d'Etat et de gouvernement
de l'Union africaine en ont fait, pendant le 30e
sommet de leurs travaux, un sujet de grande
préoccupation. C'est dire... Chaque pays fait ce
qu'il peut pour guérir le mal à la racine. Au Ni-
geria, par exemple, débordés par l'ampleur de
la corruption, des initiatives pour le moins in-
solites ont été prises pour élire, à travers les ré-
seaux sociaux, le meilleur agent de
l'administration publique aux mains blanches
comme neige. Sur cinq candidats nominés par
les usagers, quatre sont des femmes. Voilà qui
éclaire encore davantage sur le phénomène

selon qu'on soit masculin ou féminin...
Cette belle initiative provenant d'un Nigeria qui
traîne une redoutable réputation en la matière
doit aussi interpeller et inspirer les autres pays
du continent sans exception. Car, aucun n'en est
épargné. Heureusement, d'autres initiatives
existent déjà. Au Cameroun, l'opération "Éper-
vier" aurait fait tomber des dinosaures, au
Gabon, avec "Mamba", ce sont des fidèles parmi
les fidèles qui sont passés à la trappe. Mais, ces
actions solitaires sont-elles efficaces pour au-
tant ? 
En tout cas, compte tenu de nos moyens, seule
leur mutualisation à l'échelle de l'Afrique per-
mettra d'éradiquer cette pandémie qui menace
dangereusement les fondements de nos Nations
quoi... 
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POL I T IQU E
L 'ASTUCE  D E S  F U S IONS-AB SOR PT IONSC'est la stratégie adoptée par d'ex-figures de la majoritéayant rejoint l'opposition peu avant la présidentielle d'août2016 : fusionner leurs mouvements avec des partis recon-nus avant d'en prendre la tête. Manière de contourner lesdifficultés, d'ordre administratif notamment.

SOC IÉTÉ
GRÈVE  D E S  MAG I STRATS  :  SATU RAT ION  CH E Z  L E S  OPJA mesure que s'enlise la grève des magistrats, les Officiers de po-lice judiciaire ne sont pas loin de s'arracher les cheveux. C'estque leurs services sont contraints de prendre quelques libertésavec les procédures, prolongeant les délais de garde à vue, alorsque les geôles arrivent à saturation. 

En garde à vue depuis la semaine dernière (l’union du 25 janvier) à la Direction gé-
nérale des contre-ingérences et de la sécurité militaire (DGCISM) dans le cadre de
l'opération Mamba, le directeur général de la Société nationale immobilière (SNI), Juste
Valère Okologo W'Okambat, et l'ex-directeur général de la Caisse des dépôts et consi-
gnations (CDC), aujourd'hui à la tête du conseil d'administration de la Comilog, Alain
Ditona Moussavou, ont été entendus hier par le juge d'instruction. Ils en sont ressortis
avec des inculpations pour plusieurs chefs, mais restent en liberté.

LA  GS E Z ,  LA  GOC ET  L E  F UTU R  T E RM I NAL  D E  S TOCKAGE

Les dirigeants de la GSEZ, Théophile Ogandaga et de la GOC,Arnaud-Calixte Engandji Alandji ont signé, en début de se-maine, un partenariat visant à la construction, à la gestion età l'exploitation d'un terminal de stockage des produits pé-troliers sur le site de l'ancien port à bois, à Owendo. 

SOC IÉTÉ
Comment endiguer le phénomène des migrants ?

POL I T IQU E
Le découpage électoral divise

AU BAM EYANG À  AR S E NAL  :  C ' E S T  FA I T  !C'est officiel.L'attaquantinternationalg a b o n a i sPierre-Eme-rick Auba-meyang estdepuis hier unjoueur d'Arse-nal (D1 an-glaise). A 28ans, il quitte le club allemand du Borussia Dortmund où ilévoluait depuis quatre saisons et demie pour la somme de63,75 millions d'euros (42 milliards de francs).

SOC IÉTÉ
Qu'est devenue la police de proximité ?
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AVANTAGES  F I SCAUX :  L 'U LT IMATUMD é c i s i o nprise à l'is-sue de laréunion dem a r d i( l ' u n i o nd'hier), lesbénéficiairesd'avantagesfiscaux dis-posent d'unmois pour apporter la preuve de contreparties, en termesd'investissements productifs ou de créations d’emplois.Faute de quoi, ces exonérations seraient annulées et lesabus, sévèrement sanctionnés.
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I NCULPÉS MAIS EN LIBERTÉ
PROVISOIRE

Juste Valère Okologo W'Okambat et Alain Ditona Moussavou
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